
 

Décision n° 2016-590 QPC  
du 21 octobre 2016 
 
 

(La Quadrature du Net et autres) 

 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 
25 juillet 2016 par le Conseil d’État (décision nos 394922, 394925, 397844 
et 397851 du 22 juillet 2016), dans les conditions prévues à l’article 61-1 
de la Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette 
question a été posée pour les associations La Quadrature du Net, French 
Data Network, Fédération des fournisseurs d’accès à Internet associatifs et 
igwan.net, par la SCP Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d’État et à la 
Cour de cassation. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil 
constitutionnel sous le n° 2016-590 QPC. Elle est relative à la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article L. 811-5 du 
code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction issue de la loi n° 2015-912 
du 24 juillet 2015 relative au renseignement.  

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de procédure pénale ;  

– le code de la sécurité intérieure ;  

– la loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au 
renseignement ; 

- le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour les associations requérantes 
par la SCP Spinosi et Sureau, enregistrées les 22 août et 6 septembre 2016 ;  

 



2 
 

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 22 août 2016 ; 

– les pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Patrice Spinosi, avocat au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation, pour les associations requérantes, et M. Xavier 
Pottier, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 
11 octobre 2016 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  
 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 

QUI SUIT : 
 

 

1. L’article L. 811-5 du code de la sécurité intérieure, dans sa 
rédaction issue de la loi du 24 juillet 2015 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Les mesures prises par les pouvoirs publics pour assurer, aux seules fins 
de défense des intérêts nationaux, la surveillance et le contrôle des 
transmissions empruntant la voie hertzienne ne sont pas soumises aux 
dispositions du présent livre, ni à celles de la sous-section 2 de la section 3 
du chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale ». 

2. Selon les associations requérantes, en autorisant des mesures 
de surveillance et de contrôle des transmissions empruntant la voie 
hertzienne sans définir les conditions de collecte, d’exploitation, de 
conservation et de destruction des renseignements ainsi recueillis et sans 
prévoir aucun dispositif de contrôle de ces mesures, le législateur a porté 
une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée et au droit 
à un recours juridictionnel effectif. En outre, il aurait méconnu l’étendue de 
sa compétence dans des conditions affectant ces mêmes droits. 

–  Sur le fond :  

3. Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789, « Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression ». La 
liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée 
et le secret des correspondances. Pour être conformes à la Constitution, les 
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atteintes à ce droit doivent être justifiées par un motif d’intérêt général et 
mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. 

4. Les dispositions contestées permettent aux pouvoirs publics 
de prendre, à des fins de défense des intérêts nationaux, des mesures de 
surveillance et de contrôle des transmissions empruntant la voie hertzienne. 
Selon l’article L. 871-2 du code de la sécurité intérieure, pour l’exécution 
de ces mesures, le ministre de la défense ou le ministre de l’intérieur 
peuvent requérir, auprès des personnes physiques ou morales exploitant des 
réseaux de communications électroniques ou fournisseurs de services de 
communications électroniques, les informations ou documents qui leur sont 
nécessaires pour la réalisation et l’exploitation des interceptions autorisées 
par la loi. 

5. Les mesures de surveillance et de contrôle autorisées par les 
dispositions contestées ne sont pas soumises aux dispositions relatives au 
renseignement figurant au livre VIII du code de la sécurité intérieure, qui 
définit les techniques de recueil de renseignement soumises à autorisation 
préalable du Premier ministre, délivrée après avis de la Commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement, et qui détermine les 
voies de recours relatives à la mise en œuvre de ces techniques. Ces 
mesures ne sont pas non plus soumises aux dispositions de la sous-
section 2 de la section 3 du chapitre Ier du titre III du livre Ier du code de 
procédure pénale, qui encadrent les interceptions de correspondances 
émises par la voie de communications électroniques prescrites par un juge 
d’instruction. 

6. En premier lieu, dès lors qu’elles permettent aux pouvoirs 
publics de prendre des mesures de surveillance et de contrôle de toute 
transmission empruntant la voie hertzienne, sans exclure que puissent être 
interceptées des communications ou recueillies des données 
individualisables, les dispositions contestées portent atteinte au droit au 
respect de la vie privée et au secret des correspondances.  

7. En deuxième lieu, en prévoyant que les mesures de 
surveillance et de contrôle peuvent être prises aux seules fins de défense 
des intérêts nationaux, les dispositions contestées mettent en œuvre les 
exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation. Toutefois, elles n’interdisent pas que ces 
mesures puissent être utilisées à des fins plus larges que la seule mise en 
œuvre de ces exigences. 

 
 



4 
 

8. En dernier lieu, les dispositions contestées ne définissent pas 
la nature des mesures de surveillance et de contrôle que les pouvoirs 
publics sont autorisés à prendre. Elles ne soumettent le recours à ces 
mesures à aucune condition de fond ni de procédure et n’encadrent leur 
mise en œuvre d’aucune garantie. 

9. Il résulte de ce qui précède que, faute de garanties 
appropriées, les dispositions contestées portent une atteinte manifestement 
disproportionnée au droit au respect de la vie privée et au secret des 
correspondances résultant de l’article 2 de la Déclaration de 1789. Par 
conséquent et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, l’article 
L. 811-5 du code de la sécurité intérieure doit être déclaré contraire à la 
Constitution. 

–  Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité :  

10. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : 
« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de 
l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le 
Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles 
les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à 
l’auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition 
déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les 
instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel. Cependant, les dispositions de l’article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de 
l’abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise 
en cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de 
cette déclaration.  

11. L’abrogation immédiate de l’article L. 811-5 du code de la 
sécurité intérieure aurait pour effet de priver les pouvoirs publics de toute 
possibilité de surveillance des transmissions empruntant la voie hertzienne. 
Elle entraînerait des conséquences manifestement excessives. Afin de 
permettre au législateur de remédier à l’inconstitutionnalité constatée, il y a 
donc lieu de reporter au 31 décembre 2017 la date de cette abrogation. 

12. Afin de faire cesser l’inconstitutionnalité constatée à compter 
de la publication de la présente décision, il y a lieu de juger que, jusqu’à 
l’entrée en vigueur d’une nouvelle loi ou, au plus tard, jusqu’au 
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30 décembre 2017, les dispositions de l’article L. 811-5 du code de la 
sécurité intérieure ne sauraient être interprétées comme pouvant servir de 
fondement à des mesures d’interception de correspondances, de recueil de 
données de connexion ou de captation de données informatiques soumises 
à l’autorisation prévue au titre II ou au chapitre IV du titre V du livre VIII 
du code de la sécurité intérieure. Pendant le même délai, les dispositions de 
l’article L. 811-5 du code de la sécurité intérieure ne sauraient être mises en 
œuvre sans que la Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement soit régulièrement informée sur le champ et la nature des 
mesures prises en application de cet article. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er.– L’article L. 811-5 du code de la sécurité intérieure, dans sa 
rédaction issue de la loi n° 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au 
renseignement, est contraire à la Constitution. 

Article 2.– La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet 
dans les conditions prévues aux paragraphes 11 et 12 de cette décision.  

Article 3.– Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
20 octobre 2016, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, 
Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Michel 
CHARASSE, Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Corinne 
LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 

 
 
 

Rendu public le 21 octobre 2016. 
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